


Démarche méthodologique pour l’élaboration, la mise en œuvre
et l’évaluation d’un plan intégré – type de conservation de la biodiversité

et de gestion durable dans la zone du projet.

I. Introduction

Le projet de Conservation de la Biodiversité par la Transhumance dans le versant sud du Haut
Atlas (CBTHA) « MOR/99/A/1G/99 » concerne une zone d’action qui s’étend sur une
superficie de 700 000 ha. La population cible est constituée par les éleveurs et leurs familles,
les agro-pasteurs, les chefs coutumiers, les femmes utilisant les ressources naturelles et des
bénéficiaires secondaires représentés par les éleveurs transhumants utilisant cet espace d’une
manière coutumière et temporaire. Les principaux groupes ethniques concernés par le projet
sont les Aït Sedrate, les M’goun et les Imaghranes. Les autres bénéficiaires ciblés sont le
personnel technique des administrations partenaires du projet et le secteur privé du tourisme.

La forme de production adaptée à ces écosystèmes est la transhumance, avec des cultures
oasiennes. La transhumance s’est avérée être une adaptation durable à l’environnement, avec
en même temps un impact sur la flore au point que le développement durable de nombreuses
espèces de faune et de flore dépend du pâturage.

Depuis les années 60, cette forme de production animale extensive a cédé la place à une
agriculture itinérante et un élevage sédentaire. Cette évolution dans le mode de production a
entraîné un rétrécissement des meilleurs terrains de parcours, particulièrement au niveau des
plaines et des plateaux. Au fil des années, les pasteurs étaient amenés à séjourner plus
longtemps au niveau des parcours d’été (en haute altitude) entraînant ainsi un surpâturage et
une dégradation de la biodiversité. La sécheresse et l’accroissement démographique ont
largement contribué à cette situation.

Les institutions marocaines sont de plus en plus conscientes de la nécessité d’intégrer les
aspects de la biodiversité dans les efforts de développement. Plusieurs projets, bénéficiant de
l’aide de la GTZ, la FAO, la BIRD, etc. ont été conçus et mis en œuvre en vue de promouvoir
le développement des parcours et les ressources naturelles. Par ailleurs, le Maroc s’est engagé
dans le développement participatif et le renforcement de la société civile.

La stratégie du projet, telle que relatée dans le document du projet s’inscrit parfaitement dans
cette démarche qui est fondée sur les principes et éléments suivants :
•  La participation effective et totale de tous les partenaires du projet à tous les niveaux ;
•  La planification participative et décentralisée ;
•  La coordination et le partenariat visant la mobilisation des ressources humaines et

financières ;
•  La durabilité des résultats et acquis du projet ;
•  Le renforcement des capacités des différents partenaires du projet.

L’objectif principal du projet CBTHA est de conserver la biodiversité dans le paysage
productif du versant sud du Haut Atlas par l’utilisation durable et la relance de la
transhumance. Ainsi, parmi les quatre objectifs immédiats du projet, figurent la conception et
la mise en œuvre des plans intégrés de conservation de la biodiversité et de gestion durable.
La présente consultation s’inscrit dans cette perspective et vise deux objectifs essentiels :
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•  Conception d’une démarche méthodologique pour l’élaboration, la mise en œuvre et
l’évaluation des plans intégrés dans la zone du projet ;

•  Formation de l’équipe du projet sur la démarche proposée.

Cependant, il est important de préciser ce que recouvre la notion de plan intégré de
conservation de la biodiversité et de gestion durable dans le cadre de cette consultation:
La notion de plan : Un plan est un ensemble de dispositions et de mesures adoptées en vue de
l’exécution d’un projet.

 Le concept d’intégration : Il s’agit de la prise en compte de plusieurs dimensions et
paramètres :
•  La prise en compte des intérêts immédiats (à court terme) des bénéficiaires et des priorités

du projet dans le processus de planification ;
•  Une intégration entre les formes d’organisations traditionnelles et modernes ;
•  Une intégration entre le savoir technique local et le savoir scientifique ;
•  Une intégration entre les différentes composantes de l’écosystème (milieu humain, milieu

physique, flore et faune) ;
•  Une intégration entre les différents secteurs du développement socio-économique

(élevage, productions végétales, éco- tourisme, artisanat, infrastructure socio-économique,
infrastructure physique, …) ;

•  Une intégration de la dimension temporelle pour la prise en compte des actions à court,
moyen et long terme ;

•  Enfin, une intégration entre les diverses composantes de la population cible (hommes,
femmes, jeunes, vieux, …).

Le concept de biodiversité fait référence à la variété des organismes vivants quelle que soit
leur milieu d’origine et prend en compte les diversités intraspécifique, interspécifique et
fonctionnelle1 (Wilson et Peter, 1988). Elle concerne donc la diversité au sein des espèces
(diversité génétique ou intraspécifique), entre les espèces (diversité spécifique) ainsi que la
diversité des écosystèmes (diversité fonctionnelle). Enfin, la diversité culturelle a été
récemment intégrée pour tenir compte des aspects relatifs aux caractéristiques et modes de vie
des populations locales (coutumes, traditions, rituels, langues, croyances, mode de gestion des
terres, …).

Gestion durable des ressources découle du concept du développement durable qui consiste en
l’exploitation des ressources sans compromettre leur potentiel de production. Ainsi la gestion
durable signifie une exploitation et une valorisation soutenues des ressources qui tiennent
compte de leur capacité de charge.

Ainsi, le plan intégré de conservation de la biodiversité et de gestion durable constitue un
ensemble cohérent de dispositions et/ou mesures qui intègrent :
•  les dimensions spatiales et temporelles,
•  les différentes composantes de l’écosystème,
•  les diverses catégories des parties prenantes,
•  et l’ensemble des secteurs de production.
Ces mesures ont pour finalité la conservation de la diversité biologique (génétique, spécifique,
fonctionnelle et culturelle) et la gestion durable des ressources naturelles.

                                                            
1 Récemment, ce concept devient de plus en plus assimilé à la conservation de la nature en privilégiant la
protection des espèces et des habitats menacés.
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II. Considérations de base pour l’élaboration de la démarche méthodologique

La démarche méthodologique proposée a été établie en considérant le document du projet, les
grandes lignes de l’approche GTT recommandée pour la mise en œuvre du projet CBTHA et
enfin les études de base réalisées dans le cadre du projet.

2.1. Document du projet

Le premier souci était de rester fidèle aux orientations tracées par les concepteurs du projet
qui sont consignées dans le document du projet. En effet, ce document a été élaboré sur la
base de plusieurs concertations avec les représentants de l’administration à l’échelle nationale,
régionale et locale et ceux des populations cibles dont les attentes ont été discutées et
intégrées dans le programme des activités du projet. L’objectif de développement du projet est
de conserver la biodiversité dans le paysage productif du versant sud du Haut Atlas par
l’utilisation durable et la relance de la transhumance. Le projet prévoit la réalisation de 4
objectifs immédiats, 10 résultats sont attendus et 63 activités sont prévues (voir document du
projet p.37 à p. 45).

2.2. Grandes lignes de l’approche GTT

Bien que le document du projet a déjà bien intégré les principaux principes de base pour
l’aménagement durable des ressources naturelles, notamment la participation et la
planification intégrées, d’autres principes de base en relation avec le développement durable,
notamment l’approche GTT (inspirée de l’approche GTV reconnue comme pertinente pour la
planification participative) méritent d’être soulignés. Ces principes doivent être bien assimilés
par l’équipe chargée de réaliser le travail sur le terrain pour assurer leur traduction dans les
faits auprès des populations cibles. Le principe de la planification participative est très
important à cet égard.

L’approche GTT proposée comme démarche de base pour réaliser les objectifs de cette
consultation représente une forme adaptée de la GTV au contexte spécifique de l’élevage
pastoral. En effet, le concept de terroir est souvent utilisé pour désigner un finage des villages
agricoles sédentaires situés sur un espace bien délimité. Par contre, les éleveurs transhumants
se déplacent entre plusieurs zones agro – écologiques et à l’intérieur de chacune de ces zones.
Ainsi, leur champs d’action dépasse la notion de terroir villageois classique et touchent plutôt
un espace assez large (terroir de transhumance) qui intègre aussi bien une grande variabilité
spatiale (plusieurs zones agro – écologiques voir même à l’extérieur d’une même zone) et
temporelle (déplacements saisonniers à l’intérieur de leur terroir habituel de transhumance et
annuels en fonction de la variabilité inter – annuelle des conditions écologiques). Ainsi, il
faudrait envisager de combiner une approche « territoriale » pour les aspects pouvant être
circonscrits dans l’espace (éleveurs sédentaires ou se déplaçant sur des séquences
relativement courtes, agriculteurs, les sans terre, …) d’une part, et une approche adaptée au
contexte des vrais éleveurs transhumants qui effectuent des déplacements de grandes
ampleurs suivant des rythmes saisonniers et/ou sur des séquences annuelles. 

2.3. Considérations sur la base des études réalisées

Le projet a prévu, comme phase préparatoire (avant l’élaboration des plans intégrés de
biodiversité et de gestion durable), la réalisation d’un certain nombre d’études destinées à
lever les barrières informationnelles. Parmi ces études, il y a lieu de citer :
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•  Etude du savoir local ;
•  Inventaire participatif de la biodiversité ;
•  Etude des institutions locales ;
•  Etude du statut juridique des terres collectives ;
•  Etude pour l’élaboration d’une stratégie de communication ;
•  Etude des conflits ;

La prise en compte des résultats de ces études s’avère d’une importance capitale pour
valoriser les acquis et prévoir des investigations supplémentaires susceptibles de combler les
lacunes. L’examen de ces études montre qu’elles sont très riches en informations dans leurs
domaines respectifs et constituent une base de données précieuse pour la caractérisation
globale du contexte de la zone d’étude et notamment en matière d’inventaire. En effet, des
listes assez exhaustives des espèces végétales et animales ont été établies à l’échelle des
principaux sites de parcours et des zones éco – géographiques, ainsi qu’une caractérisation
des principales espèces et populations des animaux domestiques, des activités des populations
cibles et notamment la femme, l’histoire des ethnies, les formes d’utilisation de l’espace
pastoral, les institutions locales existantes, la description de quelques sources de conflits, …

Cependant, ces études restent générales, quoique certains aspects, ont atteint des niveaux de
précision assez fins (échelle des grands parcours par exemple, et des fractions voir même de
certains douars), et méritent d’être détaillés encore davantage en fonction de l’échelle de
planification qui sera retenue comme unité de travail. De plus, un travail de délimitation
précise reste à développer car la quasi – totalité des informations relatives à l’espace ne sont
pas clairement délimitées (grands parcours, sites Ameskou et Asferd, les Agdal, les points
d’eau et infrastructures, les sites clés de conservation/réhabilitation de la biodiversité, le
domaine forestier, …(voir tableau n°2).

III. Démarche méthodologique proposée pour l’élaboration, la mise en œuvre et
l’évaluation du plan intégré – type.

Considérant la complexité de la problématique de la gestion durable des ressources naturelles
en général et de la biodiversité en particulier, la conception de la démarche méthodologique
pour la préparation des plans intégrés a été orientée par les objectifs stratégiques du projet et
de la réalité du contexte spécifique de la zone d’intervention du projet telle que présentée au
niveau des différentes études réalisées. De plus, cette démarche s’est inspirée de plusieurs
expériences aussi bien au niveau national (projet de développement des parcours et de
l’élevage dans l’oriental, projet de gestion des ressources naturelles dans la province de Taza,
projet oued srou, …) qu’au niveau de pays arabes et africains (démarche méthodologique
pour la préparation, la mise en œuvre et l’évaluation des programmes de gestion des
ressources en terre par la participation au Yemen, …).

3.1. Principales phases et étapes de la préparation d’un plan intégré - type.

La démarche proposée est structurée en six phases, regroupant chacune plusieurs étapes (voir
annexe 1) :

Phase 1 : Phase préparatoire et d’initiation de l’organisation de la population
Phase 2 : Phase diagnostique
Phase 3 : Phase d’identification et validation des composantes du plan intégré
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Phase 4 : Phase de préparation des fiches techniques et réalisation d’études de faisabilité des
actions retenues
Phase 5 : Phase de mise en œuvre du plan intégré
Phase 6 : Phase de suivi – évaluation

3.1.1. Phase préparatoire et d’initiation de l’organisation de la population

La mise en œuvre de l’approche participative impose l’apprentissage d’une forme nouvelle de
prise de décisions et d’intervention aussi bien par les populations locales qui ont leur propre
perception des ressources naturelles, que par les structures administratives (autorités locales,
services techniques, …) qui sont habitués à détenir l’information et la prise de décision. Ainsi,
malgré les efforts considérables déployés par le projet pour lever les barrières
informationnelles et institutionnelles à travers un programme de formation et d’information au
profit des divers partenaires du projet, beaucoup de choses restent à faire pour que cette
approche puisse devenir une réalité partagée par tout le monde. A cet effet, cette phase de la
démarche se justifie amplement comme préalable aux phases suivantes et ce en vue d’asseoir
des conditions de travail et de collaboration saines et transparentes et initier une réflexion sur
les modalités réalistes d’organisation de la population étant donné que c’est un processus qui
se poursuivra dans les phases suivantes.

Cette phase vise en définitive à assurer l’engagement volontaire, la prise de responsabilité et
la préparation des bases solides pour l’organisation des populations qui représentent des
conditions indispensables pour la réussite de l’élaboration et la mise en œuvre des plans
intégrés de conservation de la biodiversité et de gestion durable des ressources naturelles.

Plusieurs étapes sont prévues au niveau de cette phase :

Etape 1 : Formation de l’équipe et des partenaires institutionnels du projet et synthèse des
études existantes. Cette étape comprend plusieurs composantes essentielles :
•  Mise à niveau sur la problématique de gestion durable des ressources naturelles et sur

l’approche participative au profit des représentants des divers partenaires institutionnels
du projet ;

•  Formation théorique sur l’approche GTT et sur la démarche méthodologique proposée au
profit de l’équipe du projet qui sera chargée de la mise en œuvre de la dite démarche ;

•  Initiation du travail sur le terrain ;
•  Encadrement et appui technique de l’équipe sur le terrain.
•  Synthèse des résultats des études réalisées.

Etape 2 : Visites exploratoires et information/ sensibilisation des membres du comité
ethnique. Cette étape constitue un premier contact avec le terrain et avec les partenaires de
planification et ce en vue de les connaître et se faire connaître (surtout pour les membres de
l’équipe nouvellement recrutés), collecter les informations secondaires (auprès des communes
rurales, CMV, …) et arrêter la composition du comité ethnique. Ce dernier constitue le niveau
fédérateur d’organisation de la population à l’échelle ethnique. Ainsi, sa création est
indispensable avant toute action sur le terrain. Il jouera un rôle clé dans le processus de
préparation des plans intégrés (voir plus loin équipes de travail). Comme préalable à cette
étape, il faut informer les partenaires institutionnels et l’autorité locale du démarrage, du
calendrier et des modalités pratiques d’organisation et de conduite des études.
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Ces mesures peuvent être identifiées lors des phases de diagnostic et de préparation du plan
mais valoriser au niveau de la mise en œuvre du plan.

Cette phase comprend trois étapes essentielles :
Etape 1 : Etablissement de contrat – programme.
Il s’agit de définir les obligations, les responsabilités et les droits des différents partenaires en
fixant des règles claires et transparentes.

Etape 2 : Réalisation des actions d’accompagnement tout en insistant sur le lien entre ces
actions et les actions en relation avec la conservation de la biodiversité et le développement
durable. Il s’agit d’actions ponctuelles ayant des résultats immédiats et tangibles en relation
avec le bien être des populations surtout sur le plan économique (infrastructure physique,
puits, actions génératrices de revenus, …).

Etape 3 : Encouragement de la participation et le développement des synergies entre les
différents acteurs et partenaires (populations, services étatiques, ONG, le secteur privé, autres
projets, …).

Etape 4 : Renforcement des capacités et compétences des bénéficiaires à travers des sessions
de formation sur des aspects particuliers en relation avec certaines actions retenues.

3.1.6. Phase de suivi – évaluation.

L’évaluation permet de s’assurer que le plan d’actions ou les actions elles-mêmes parviennent
véritablement à leurs objectifs. Cependant, et pour assurer une évaluation objective, il faut
qu’elle soit appuyée par un suivi et qu’elle se réfère à une situation de départ. Ainsi, le suivi
qui est un mécanisme continu de recueil de l’information, sert de support pour l’évaluation et
d’où la nécessité d’envisager l’instauration d’un système de suivi – évaluation suffisamment
simple, complet, réalisable et compréhensible par les populations. En d’autres termes, il s’agit
lors de cette phase de concevoir, ensemble avec les populations un système de suivi –
évaluation qui représente une base d’informations susceptible de permettre l’évaluation de
l’efficacité des actions mises en œuvre et vérifier que les objectifs fixés au départ sont
atteints.

Les objectifs du suivi et de l’évaluation peuvent être définis comme suit :
•  Déterminer de la façon la plus systématique et la plus objective possible, la pertinence,

l’efficacité et l’effet des activités entreprises par rapport aux objectifs fixés et la situation
de référence et analyser leur impact sur les bénéficiaires et le milieu.

•  Tirer les leçons et les enseignements pour la planification future des activités.
•  Valoriser les acquis.
•  Suivre l’évolution des activités au cours de la phase de mise en œuvre en vue de prendre

les mesures correctives nécessaires.

Les indicateurs à retenir pour le suivi et l’évaluation doivent être simples, précis et applicables
facilement sur le terrain.

IV. Modalités pratiques pour la préparation, la mise en œuvre et l’évaluation du plan
intégré.

4.1.Organisation des équipes de travail sur le terrain
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4.1.1. Equipe technique

Le schéma 1 indique les différents niveaux d’organisation et les diverses équipes qui seront
chargées de la préparation des plans intégrés. Une équipe pluridisciplinaire (voir annexe 2)
sera composée de plusieurs profils : un pédologue, un pastoraliste, un forestier, un
zootechnicien, un agronome, un sociologue, un agro-économiste, un ingénieur chargé du suivi
– évaluation, d’un ingénieur femme chargé de l’analyse genre et d’un spécialiste en SIG. Les
différents spécialistes prendront en charge, les quatre domaines d’investigation à savoir ; les
ressources de base (le pédologue, le forestier, le pastoraliste et le spécialiste en biodiversité
particulièrement la faune), les systèmes de production (le zootechnicien et l’agronome), les
aspects socio-économiques (le sociologue et l’agro- économiste) et l’analyse genre
(l’ingénieur chargé de l’analyse genre).

Chaque équipe sera renforcée par des membres de l’équipe locale du projet en vue d’assister
les spécialistes matières dans la collecte de l’information et l’organisation des séances de
travail avec les populations. Au total, 10 membres de l’équipe locale du projet seront affectés
aux différentes équipes : 4 techniciens à l’équipe dont une animatrice« ressources de base »,
et quatre de l’équipe dont une animatrice « systèmes de production » et deux techniciens dont
une animatrice « aspects socio – économiques ». Quant aux représentants des populations
locales, 12 personnes (dont 4 femmes) travailleront avec l’équipe « ressources de base », et 9
personnes (dont 3 femmes) avec l’équipe « systèmes de production » et enfin 6 personnes
ressources dont deux femmes avec l’équipe « aspects socio – économiques » (voir annexe 2).
Ces représentants doivent être choisis parmi les personnes ressources reconnus pour leur
savoir et compétences dans chacun  des domaines d’investigations. Les animatrices
s’occuperont du domaine d’investigation lié au genre mais sur le terrain, elles seront associées
aux trois différents domaines d’investigation. Chaque équipe peut faire appel à d’autres
spécialistes en cas de besoin pour des interventions ponctuelles (exemple du spécialiste en
CES et en ressources hydro – biologiques). Ces équipes mixtes seront chargées de la
sensibilisation, la formation et l’organisation des populations locales ainsi que la réalisation
du diagnostic participatif et/ou conventionnel.

Chaque équipe désignera un coordinateur pour faire partie du comité de pilotage. Celle ci est
composée du coordinateur de la préparation du PIT à désigner parmi les membres de l’UP, un
ingénieur de l’équipe « ressources de base », un ingénieur de l’équipe « systèmes de
production », un ingénieur de l’équipe « aspects socio – économiques », un ingénieur chargé
de l’analyse genre, de l’ingénieur chargé du suivi – évaluation et du spécialiste en SIG. Cette
équipe sera donc composée de 7 membres. Ses activités principales consistent en (1) la
réalisation du suivi des activités entreprises par les différentes équipes mixtes et (2) la
planification des activités de chaque équipe en plus des tâches spécifiées au niveau de
l’annexe 3.
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Schéma 1 : Equipe technique

     Niveau provincial

  N. local

PIT : Plan intégré - type
SM : Spécialistes matières
ELP : Equipe locale du projet
GIS : Système d’information géographique
RB : Ressources de base
SP : Systèmes de production
ASAA : Aspects sociaux et activités annexes

RB SP ASAA

Equipe de pilotage (coordinateur,
représentant de chaque domaine

d’investigation et activités horizont.)

Coordonnateur du projet

Forestier

Pédologue

Pastoraliste

Biodiversité

Pastoraliste

Agronome

Zootechnicien

Sociologue

Agro-
économiste

Spécialiste en GIS, en suivi – évaluation et genre

Membres de
l’ELP (4 dont
une
animatrice)

Membres de
l’ELP (4 dont
une
animatrice)

Membres
de l’ELP
(Deux dont
une
animatrice)
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4.1.2.Organisation de la population

La question d’organisation des populations, a constitué et reste toujours la pierre angulaire qui
conditionne la réussite ou l’échec des projets de développement participatifs et durables et ce
en raison du rôle central de la composante humaine dans la gestion des ressources. Cet aspect
est encore plus délicat et complexe lorsqu’il s’agit de la gestion des ressources naturelles en
raison des perceptions que les concepteurs des projets et les populations cibles ont de ces
ressources et qui sont souvent divergentes et antagonistes. Enfin ce volet revêt un caractère
encore plus difficile et complexe dans le cas du projet CBTHA et ce à plusieurs égards :
•  Le concept de biodiversité est difficilement perceptible par les populations bénéficiaires et

se limitent à quelques notions exprimées sous forme de termes vagues et relativement loin
de la définition de ce concept (rapports du site pilote : inventaire de la biodiversité, savoir
local).

•  L’ampleur de l’espace concerné par le projet et la diversité des populations bénéficiaires ;
•  Les conflits d’intérêts inter et intra groupes ethniques (tribus), entre les différents groupes

d’intérêt communs (éleveurs transhumants, éleveurs sédentaires, agriculteurs, personnes
qui vivent de l’activité touristique, …) et enfin au sein de ces catégories entre les riches et
les pauvres, l’homme et la femme, les jeunes et les personnes âgées.

L’organisation de la population ne doit pas être considérée comme une fin en soi à atteindre
de manière figée, mais plutôt comme un processus à développer et suivre d’une manière
prudente et vigilante et sur des bases solides afin d’induire à terme l’auto – promotion. C’est
dans cet esprit que la démarche proposée a été conçue en se basant sur les expériences vécues
dans d’autres projets similaires, le contexte spécifique de la zone concernée par le projet,
dégagé lors des études réalisées et l’analyse documentaire (Etude du savoir local : aspects
historiques, expériences antérieures d’organisation de la population cités par Hammoudou,
1996).

Concrètement, une fois les populations ont accepté l’idée de participation et de coopération
avec le projet, il sera immédiatement procédé à l’organisation des populations locales. Des
réunions doivent être organisées pour bien montrer l’intérêt qu’a la population à s’organiser
en mettant en place des comités locaux qui joueraient un rôle clé dans l’élaboration, la mise
en œuvre et l’évaluation des plans intégrés de conservation de la biodiversité et de gestion
durable (Phase préparatoire).

Plusieurs niveaux d’organisation doivent être prévus :
•  Niveau macrospatial : Au niveau de l’ethnie des M’goun par exemple, les axes de

transhumance ont été utilisés par l’UP pour créer deux organisations pastorales (OP).
Chaque OP regroupe tous les lignages existants.

•  Niveaux méso et microspatial : Sur chacun des axes de transhumance, et en fonction des
intérêts communs qu’ont les populations locales à exploiter et à gérer l’espace et des
niveaux de richesses existants, d’autres organisations et groupements doivent être
constitués.

Le comité ethnique est une structure fédératrice au niveau de l’ensemble du terroir et
s’occuperait essentiellement des aspects qui présentent un intérêt commun pour l’ensemble de
la population du terroir alors que les comités du niveau inférieur seront plutôt des porte-parole
de groupes d’intérêts spécifiques. Chacun de ces comités sera structuré en deux sous-comités :
un sous-comité des hommes et un sous-comité des femmes. L’ensemble des comités crées
joueront un rôle d’interface entre les populations locales et le projet. Ils seront également
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appelés à jouer un rôle déterminant dans la préparation, l’exécution et l’évaluation des plans
intégrés et seront mandatés pour être les porte-parole de la population pour toutes les affaires
les concernant. Les membres de ces comités doivent être crédibles aux yeux de ceux et celles
qu’ils représentent.

Les différents comités (surtout le comité ethnique) peuvent être composés des principaux
chefs coutumiers (les Naïb des terres collectives, les Shiyukh, les chefs d’Agdals, …) et des
représentants d’institutions formelles (élus, moqaddems, membres d’associations de
développement, représentants d’associations des éleveurs transhumants, …).

Schéma 2 : Equipe de la population

OPi : Organisation pastorale
GIj : Groupe d’intérêts communs
AFO : Autres formes d’organisations (émanant des diverses activités et autres systèmes de production)

OP2OP1
AFO

GI1 GIj GIj GI1 GIj

Comité mixte de préparation, mise en
œuvre et évaluation du plan intégré

GI1

Comité ethnique (usagers principaux et
secondaires du territoire ethnique …)
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V. Information disponible et information requise pour les différents thèmes
d’investigation.

D’une manière générale, toutes les études ont réussi à identifier, inventorier, caractériser et
analyser divers aspects en relation avec leurs thématiques respectives (voir tableau 2). Elles
présentent un caractère général, vu l’ampleur de l’espace couvert par la zone du projet, ce qui
implique une insuffisance (voir manque) de délimitation spatiale précise, et donc
l’impossibilité d’extrapoler les résultats relatifs aux divers paramètres identifiés et
caractérisés. Cependant, les données rassemblées constituent une bonne base de données qui
doit être exploitée pour cibler les domaines d’investigation qui semblent dores et déjà orientés
vers les aspects de délimitations cartographiques et de quantifications spécifiques.

Ainsi, et pour alléger la phase de diagnostic, il faut valoriser les travaux d’inventaire,
d’identification et de caractérisation déjà existants et ce dans le cadre d’une phase de
préparation minutieuse de manière à établir un bilan de l’existant et cibler les besoins
supplémentaires en information.. Cette considération se justifie par le fait que les populations
ont déjà vu défilé plusieurs équipes d’études pour la collecte de l’information et attendent des
actions concrètes, d’où la nécessité de focaliser les prochaines investigations sur des aspects
spécifiques avec comme objectif de combler les lacunes et asseoir les bases pour passer à
l’action, lequel objectif doit être bien expliqué aux populations
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Tableau n°2 : Domaines d’investigation, thèmes, nature et source de l’information

N a t u r e  d e
l’information
existante2

Source de l’information3Domaines
d’investigation

Thèmes d’investigation

ID C D/E SL BD SJ IL CO
Ressources
de base

*Unités morpho – pédologiques

*Unités micro- climatiques

*Ressources en eau 

*Grandes formations végétales 

*Formations forestières

*Grands ensembles pastoraux

*Sites à intérêt pastoral

*Infrastructure pastorale

*Etat de la biodiversité floristique

*Etat de la biodiversité faunistique

*Etat de la biodiversité génétique

* S i t e s  c l é s  d e
conservation/réhabilitation de la
biodiversité floristique

* S i t e s  c l é s  d e
conservation/réhabilitation de la
biodiversité faunistique

* S i t e s  c l é s  d e
conservation/réhabilitation de la
biodiversité génétique

*Ressources hydro – biologiques

*Habitats et sites vulnérables

0

0

1

1

1

2

2

1

1

1

1

1

1

1

2

1

0

0

0

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

1

0

0

0

0

0

0

0

1

1

1

1

0

1

1

1

1

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X X

                                                            
2 ID : Identification ; C : Caractérisation ; D/E : Délimitation/Extrapolation (0=information indisponible ; 1 :
partiellement disponible nécessitant une précision à une échelle plus fine ; 2= information disponible à valider).
3 SL : Savoir local ; BD : Biodiversité ; SJ : Statut juridique ; IL : Institutions locales ; CO : Communication ; A :
Autres sources.
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Systèmes de
production

*Taille des exploitations

*Cultures en irrigué

*Cultures pluviales

*Arboriculture

*Cultures maraîchères

*Cultures fourragères

*Var ié tés  loca les  (cé réa les ,
fourrages, maraîchage, arbres
fruitiers)

*Techniques culturales (intrants
utilisés, équipements, …)

*Rendements

*Destination des produits

*Espèces animales existantes (races
et populations)

*Effectifs (par espèce, race et
population)

*Evolution des effectifs

*Conduite de la reproduction
(sélection, …)

*Conduite sanitaire

*Conduite alimentaire (calendrier
fourrager, bilan fourrager)

*Commercialisation des produits et
sous produits

0

1

1

1

1

1

1

0

0

1

2

0

0

2

2

2

1

0

1

1

1

1

1

1

0

0

1

2

0

0

2

2

2

1

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

1

1

1

1

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X
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Aspects
socio-
économiques
et activités
annexes

*Caractérisation de la population
(démographie, évolution, pyramide
des âges, sexe, niveau d’instruction)

*Mouvements migratoires

*Catégories professionnelles

*Histoire des groupes ethniques

*Institutions locales

*Voies  de  communica t ion
traditionnelles

*Conflits

*Coutumes et traditions

*Approvisionnement en biens de
consommation

*Sources de revenus

*Infrastructure physique et socio –
économique

*Infrastructure touristique (circuits,
gîtes, auberges, …)

*Activités artisanales

*Inventaire des métiers

0

1

1

2

2

2

1

2

1

1

1

0

1

1

0

1

1

2

2

2

1

2

1

1

1

0

1

0

0

0

0

1

1

1

1

1

0

0

0

0

0

0

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X
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Analyse
genre

*Activités de production de la
femme (élevage, agriculture et autres
activités)

*Activités de reproduction de la
femme (domestiques, exploitation
des ressources naturelles)

*Contribution de la femme à la prise
de décisions

*Nature des espèces prélevées
végétales pour énergie

*Distances parcourues pour la
recherche des espèces du bois
énergie

*Evolution de la distance parcourue

*Quantités consommées (bois de
cuisson, bois de chauffe hivernal)

*Nature des espèces prélevées pour
pha rmacopée  t r ad i t i onne l l e
(animales, végétales)

*Sources de revenus de la femme

*Répartition des tâches au sein du
système exploitation – famille en
fonction du sexe, âge et statut

*Perception des différentes
catégories sus mentionnées de l’état
actuel des ressources naturelles, leur
mode d’exploitation et leur devenir

2

2

1

2

2

2

0

2

1

1

1

2

2

1

2

2

2

0

2

0

1

1

1

1

0

1

1

1

0

1

0

1

0

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

X

VI. Les méthodes à adopter et les outils à utiliser pour chaque domaine d’investigation

La lecture du tableau 3 indique que d’une manière générale, les études sectorielles exigent
l’utilisation aussi bien de méthodes conventionnelles que participatives. Les outils à utiliser
sont divers. A titre d’illustration, voici quelques exemples sur la manière d’élaborer certains
outils :

•  Carte des caractéristiques bioclimatiques de la zone : en absence de stations
météorologiques couvrant toute la zone du projet d’une manière générale et le site pilote
(M’goun) en particulier, il serait opportun dans un premier temps d’élaborer cette carte en
combinant les méthodes classiques basées sur les extrapolations des informations
recueillies sur les stations des zones avoisinantes, les corrélations entre les grands
domaines floristiques, l’altitude et les étages bioclimatiques d’une part et les méthodes
participatives pour aboutir à un zonage des principales zones bioclimatiques (sub –
humide, semi – aride, saharien, …). Les outils de l’approche participative peuvent être
utilisés pour aider à définir les limites entre ces zones et surtout pour les caractériser à
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travers des paramètres facilement reconnaissables par la population (vents dominants,
enneigement, gelée, orages, …).

•  La carte des unités morpho – pédologiques représente une donnée précieuse car elle
permet d’identifier les grandes unités structurales (bassins et sous – bassins versants,
plaines et plateaux, cuvettes, …) et éventuellement la délimitation au sein de ces unités
des zones homogènes sur le plan pédologique. Au niveau de la phase de diagnostic, il
serait raisonnable de se contenter des grandes classes de sols basées sur des critères de
texture, de pierosité et de l’affleurement de la roche mère combinés avec des critères
reconnus par la population tel que la couleur, la perméabilité et les niveaux de production.
En effet, les populations locales reconnaissent et distinguent différents types de sols à
travers leur couleur (azougagh, …) et parfois en combinant d’autres critères (chaud, froid)
et les niveaux des productions enregistrés au niveau de ces sols (productifs, moyennement
productifs, pauvres). Les critères utilisés pour distinguer les différents types de sols
reconnus par les populations peuvent être appuyés par des observations sur le terrain pour
compléter cette caractérisation à travers des critères classiques (structure, texture,
présence de calcaire, salinité).

•  Carte des formations végétales : La notion de formation végétale est basée sur des critères
essentiellement physionomiques. Il s’agit de distinguer des unités de végétation sur la base
des pourcentages de recouvrement (dominance) des herbacées, des ligneux bas ou
arbustes et des arbres indépendamment des espèces dominantes au niveau de chaque unité.
Ensuite, des subdivisions plus fines peuvent être apportées pour chaque unité en utilisant
des nuances relatives aux espèces dominantes et aux pourcentages de recouvrement de ces
espèces. L’échelle requise pour ces cartes serait le 1/100 000. En ce qui concerne la carte
des formations forestières, il faut signaler que la question de délimitation du domaine
forestier reste encore problématique et sensible dans la zone du projet, ce qui incite à
éviter, au moins dans l’immédiat cet aspect. Cette tâche doit être reportée à une phase
ultérieure une fois qu’un climat de confiance entre le projet et les usagers est bien établi.
La délimitation des formations forestières doit être faite d’une manière douce dans le
cadre de la carte des formations végétales. A ce titre, et comme préalable à une
délimitation participative à l’instar de l’exemple du projet GEF – Rif, il serait plus
stratégique d’œuvrer en faveur de l’organisation des usagers de la forêt autour de certains
intérêts économiques susceptibles de motiver leur adhésion à moyen terme à la
problématique du projet.

•  Délimitation des habitats et des sites de reproduction sensibles et vulnérables. De la même
manière, il faut établir une carte participative en utilisant comme support cartographique
les cartes IGN au 1/100 000.

•  La carte des parcours sera réalisée à l’aide de la méthode participative, combinée aux
méthodes conventionnelles pour la précision des limites et la caractérisation des unités de
végétations qui s’y trouvent. Il s’agit de délimiter les principaux parcours déjà identifiés et
partiellement caractérisés dans le cadre des études réalisées (inventaire de la biodiversité
et savoir local). Ensuite et toujours d’une manière participative, il faut délimiter les sites à
intérêt pastoral (Agdal, Ameskou, Asferd, Almou, …) et éventuellement les principaux
faciès pastoraux qui se trouvent dans ces grands ensembles pastoraux. Enfin, et vu les
moyens en temps et en ressources humaines pour la réalisation du diagnostic, il serait
intéressant de caractériser les unités de parcours particulières (notamment les Agdals, les
sites ameskou, …) à travers des paramètres facilement mesurables et moyennant des
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méthodes rapides4. Des sondages peuvent donc être conduits pour déterminer le
pourcentage de recouvrement du sol par la végétation moyennant la méthode du point
quadrat, la densité des espèces clés à travers la méthode des dénombrements sur des
placettes réparties le long d’un transect parallèle au principal gradient du milieu. La
phytomasse consommable peut être approchée moyennant la méthode du double
échantillonnage pour la strate herbacée et la méthode du module (branche ou touffe unité).
Etant donné qu’il s’agit d’un sondage, et non d’un protocole de mesure proprement dit, le
nombre optimal de placettes serait de l’ordre de 10 et la taille de 2 x 4 m pour les
formations steppiques et de 25 cm x 50 cm pour les pelouses.

Besoins en investigations à moyen terme :
Dans le souci de rationaliser les moyens du projet, les investigations précises doivent être
décidées et focalisées sur les aspects nécessitant des mesures quantitatives répondant à un
besoin clairement défini et suffisamment justifié. A ce niveau, il serait trop subjectif et
prématuré de se prononcer sur ces aspects. Cependant, des domaines d’investigations
potentiels peuvent être suggérés :
•  Inventaire forestier (échantillonnage systématique stratifié, taux de précision de 0.5 %,

placette circulaire comprenant au moins 15 à 20 tiges, environ 20 ares).
•  Inventaire pastoral (A la lumière des résultats des sondages, l’inventaire doit cibler les

zones clés de parcours en intégrant en plus des principaux paramètres déjà mentionnées,
des mesures de la phytomasse et sa variabilité saisonnière, et les paramètres
démographiques pour les espèces clés pour la biodiversité, l’échelle préconisée serait du
1/50 000 à valider en fonction de l’étendue des différents parcours).

•  Inventaire des ressources hydro – biologiques ;
•  Carte de vocation des terres ;
•  Etudes techniques pour la culture du câprier ;
•  Etude des potentialités apicoles.

                                                            
4 Cette tâche peut être réalisée au dela de la phase de diagnostic



Tableau n°3 : Méthodes et outils à utiliser pour la préparation du plan intégré

Thèmes d’investigation Méthodes/Techniques Outils Matériel
Aspects cartographiques :
-Carte de délimitation des terroirs
-Carte d’utilisation des sols
-Cartes thématiques :
*Unités morphopédologiques
*Etages bioclimatiques
*Ressources en eau
*Formations végétales
*Carte des parcours
*Biodiversité floristique et faunistique
*Agro – biodiversité cultivée

Cartographie
participative appuyée
par des techniques
conventionnelles

*Données
secondaires (carte
topographique,
géologique, …),
*ISS,
*Transect :
observation/vérificat
ion.

*Cartes IGN,
*Calque,
GPS,
*Clisimètre,
*Altimètre,
*Boussole,
*Flip chart,
*Feutres.

Etat des ressources :
-Inventaire pastoral
-Inventaire forestier
-Etat de la biodiversité faunistique et
floristique
-

Méthode
conventionnelle
m o y e n n a n t  d e s
s o n d a g e s  e t
échantillonnage.

*Mesures  de
phytomasse
(double
échantillonnage
pour la strate
herbacée,
méthode  des
modules pour la
strate arborée
arbustive et de
ligneux bas)
*Relevés phyto –
écologiques
*Transects.

*Décamètre,
*Pesant/balance
*Sécateurs,
*Gants,
*Sachets en  
papier,
*Sachets en  
plastique
*Etuve.

Modalités d’exploitation et de gestion
des ressources :
-Systèmes de production :
*Système pastoral,
*Système agro – pastoral,
*Système agricole oasien.
-Systèmes d’utilisation de l’espace
pastoral,
*Carte de mobilité des troupeaux,
*Localisation des systèmes d’élevage
sédentaire.

Techniques
d’échantillonnage
stratifié et raisonné en
plus de l’usage des
enquêtes et outils
part icipat ifs  avec
échantillonnage
r a i s o n n é  e t
établissement de cartes
participatives.

*ISS,
*Profil historique,
diagramme des flux,
...

*Flip chart
*Feutres.

Aspects sociaux et activités annexes :
1.Aspects sociaux
-Carte des infrastructures physiques et
socio – économiques
-Institutions locales
-Voies de communication
-Carte des conflits
-Analyse genre :
*Prélèvement du bois
*Activités domestiques
*Activités liées à l’élevage

Cartographie
participative appuyée
par des techniques
conventionnelles.

ISS, Profil des
activités,
Diagramme de
Venn.

*Flip chart
*Feutres.



24

2.Activités annexes :
*Tourisme
*Activités de commerce
*Artisanat
*Activités forestières et de chasse
*Activités de services

Problèmes, priorités et solutions
Hiérarchisation

Méthodes
participatives

A r b r e  d e s
problèmes, Arbre
des  so lu t i ons ,
M a t r i c e s  d e
classification.

Flip chart, feutr

Définition des objectifs Plani f ica t ion  par
objectifs

Cadre logique C a r t o n s  d
différentes
couleurs, feutre

Analyse des données Analyse statistique,
ACP, GIS.

Equipement
informatique
approprié
(ordinateur 
logiciel
approprié).

Suivi – évaluation Suivi et évaluation
participatifs

C r i t è r e s  e t
indicateurs pour
apprécier :
l’efficacité ;
l’impact des actions
retenues et mises en
œuvre.

VII. Le calendrier d’exécution de chaque étape et/ou étude participative sectorielle, ainsi
que le calendrier général pour la préparation du plan

La durée globale pour préparer le plan intégré est de 25 semaines réparties entre les
différentes phases et étapes (voir annexe 3) comme suit :

Phase préparatoire et d’initiation de l’organisation de la population : 4 semaines
•  Etape 1 : Formation de l’équipe et des partenaires institutionnels du projet 
•  Etape 2 : Synthèse des études existantes, visites exploratoires et

information/sensibilisation des membres du comité ethnique.
•  Etape 3 : Organisation de journées d’information (démarche méthodologique du PI) au

profit de différents groupes d’intérêts.

Phase diagnostique : 9 semaines
•  Etape 1 : Aspects organisationnels et de logistique : 1 semaine
•  Etape 2 : Réalisation du diagnostic : 4 semaines
•  Etape 3 : Choix définitif des groupes d’intérêt : 1 semaine
•  Etape 4 : Approfondissement du diagnostic à l’échelle des groupes d’intérêts : 3 semaines

Phase d’identification et validation des composantes du plan intégré : 4 semaines
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•  Etape 1 : Présentation des problèmes et solutions recensées au sein de chaque groupe
d’intérêt : 1 semaine

•  Etape 2 : Hiérarchisation de l’ensemble des problèmes, solutions et priorités : 1 semaine
•  Etape 3 : Sélection des actions à entreprendre : 2 semaines

Phase de préparation des fiches techniques, réalisation d’études de faisabilité des actions
retenues et formulation du plan : 8 semaines
•  Etape 1 : Préparation de fiches techniques et d’études de faisabilité : 2 semaines
•  Etape 2 :Validation des fiches techniques et leur vulgarisation auprès des bénéficiaires : 2

semaines.
•  Etape 3 : Approbation et validation des composantes du plan intégré : 1 semaine.
•  Etape 4 : Formulation et validation du plan intégré : 3 semaines
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VIII. Proposition du contenu du plan intégré – type.

Le contenu du plan intégré proposé est structuré de la manière suivante :

I. Justification et organisation du plan intégré

II. Contexte général du territoire des M’gouns.

2.1.Milieu humain
2.2.Contexte administratif
2.3.Infrastructures physiques et socio – économiques
2.4.Milieu physique
2.5.Ressources végétales
2.6.Ressources animales
2.7.Utilisation de l’espace et gestion des ressources
2.8.Systèmes de production
2.9.Activités annexes
2.10.Contraintes et potentialités

III.Actions proposées dans le cadre du plan intégré

3.1.Objectifs du plan intégré
3.2.Composantes du plan intégré
3.2.1.Appui socio – économique à la conservation de la biodiversité
3.2.2.Appui à la relance de la transhumance
3.2.3.Appui à l’élevage
3.2.4.Conservation et réhabilitation du milieu
3.2.5.Appui à la consolidation du zonage
3.2.6.Appui au renforcement des compétences et capacités locales
3.2.7.Appui pour le suivi écologique et études

IV.Echéancier physique et financier

Annexes :
*Documents cartographiques
*Fiches synthétiques des diagnostics par groupe d’intérêts
*Fiches techniques élaborées
*Documentation consultée.

IX. Conclusion et recommandations.

Les conflits inter tribaux ont des origines et des causes variées. Ils risquent de constituer une
entrave majeure au processus de planification et de mise en œuvre des plans intégrés. D’où la
nécessité de prévoir les modalités d’associer les représentants des tribus voisines aux travaux
du comité ethnique.

Les milieux pastoraux en général et la zone du projet en particulier se caractérisent par des
conditions pluviométriques très variables et hautement aléatoires, ce qui implique que les
éleveurs ont des logiques qui s’inscrivent dans le cadre d’un cycle pluriannuel intégrant les
bonnes et mauvaises années et non pas d’une seule campagne. Cette situation interpelle à
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prendre en considération ces aspects lors des différentes phases de préparation des plans
intégrés. Ainsi, la caractérisation de la situation actuelle ne doit pas reposer et/ou se limiter à
des informations issues d’une seule campagne mais plutôt sur un cycle pluriannuel.

La pertinence de la démarche méthodologique proposée pour l’élaboration des plans intégrés
dans la zone du projet dépend dans une large mesure de l’engagement, la mobilisation et
l’esprit d’équipe qui doit s’instaurer pour s’entraider et apprendre collectivement et
développer ainsi les synergies entre les différentes équipes de travail. Des ajustements
nécessaires doivent s’opérer régulièrement sur le terrain pour affiner les méthodes et les outils
à utiliser. Il faut faire preuve de souplesse et de créativité pour réagir à des situations
imprévues.

Il est utile de produire un documentaire vidéo sur l’approche participative à l’occasion de la
préparation du plan intégré dans les M’goun. Il servira d’outil pédagogique très important
pour les partenaires du projet et pour d’autres projets qui traitent de problématiques similaires.

X. Liste des documents consultés :

*FAO, 1998. Master plan of Dabania village (Hodeidah Governorate).

*Hammoudou M. 1996. L’élevage pastoral chez les M’Goun : Etude des parcours et des
systèmes d’élevage.

*Chami S. et M. Houmymid (non daté ; document en arabe). Démarche méthodologique pour
la préparation, la mise en œuvre et le suivi des plans de gestion des ressources. FAO.

*Projet GEF – Rif. Projet « Protection et gestion participative des écosystèmes forestiers du
Rif ». B7 – 5040/I/94/02. Composantes 1 et 2. Rapport d’activités.

*Projet CBTHA., 2002. Rapport sur la consultation en communication (rapport provisoire).

*Projet CBTHA, 2002. Rapport sur le statut juridique des terres collectives au Maroc et les
institutions coutumières et locales dans la zone du projet (rapport provisoire).

*Projet CBTHA, 2002. Etude participative de l’inventaire de la biodiversité : rapport du site
pilote (M’goun).

*Projet CBTHA, 2002. Etude participative relative au savoir technique local : Etude du site
pilote (Aït Sedrate).

*Projet CBTHA, 2002. Grandes lignes de l’approche participative proposée pour l’exécution
du projet CBTHA.

*CBTHA, Document du projet.

*GTZ, 1995. Planification participative en milieu pastoral : quelques expériences récentes.



A
nnexe 1 : C

adre logique des différentes phases et étapes de la préparation du plan intégré.

Phases
E

tapes
O

bjectifs
Produits (output)

T
âches à réaliser

E
tape 1 : Form

ation,
synthèse des études, m

ise à
niveau de l’équipe

-Form
ation de l’équipe ;

-Initiation du travail sur le
terrain ;
--Synthèse des résultats des
études réalisées dans le cadre du
projet ;
-Im

prégnation des objectifs du
projet.

-L
a dém

arche
m

éthodologique validée ;
-N

ote de synthèse des
résultats des études réalisée ;
-N

ote de synthèse du
docum

ent du projet établie.

-O
rganisation d’ateliers ;

-D
épouillem

ent, synthèse et
préparation de supports de
présentation.

P1 : Phase
préparatoire et
d’initiation de
l’organisation de
la population

E
tape 2 : E

xploration,
inform

ation et
sensibilisation.

-C
ollecte des données

secondaires ;
-Identification des m

em
bres du

com
ité ethnique ;

-Présentation de la dém
arche

m
éthodologique au com

ité
ethnique ;
-R

estitution des résultats des
études au com

ité ethnique ;
-A

rrêter des critères pertinents
pour constituer les différents
groupes d’intérêts ;
-D

ésignation des représentants
des différents groupes d’intérêts
identifiés ;
-Identification des problèm

es
com

m
uns ;

-V
alorisation, identification et

m
odalités de m

ise en œ
uvre

d’actions facilitatrices.

-B
ase prélim

inaire de
données constituée ;
-C

om
ité ethnique arrêté ;

-C
artes de délim

itation et
d’occupation des terres
validée ;
-G

roupes de travail
représentant les différents
groupes d’intérêts
constitués ;
-Program

m
e et planning du

travail établi ;
-Fiches techniques établies.

-C
ollecte et exploitation des

données secondaires ;
-C

ontacts et concertation avec les
partenaires locaux ;
-O

rganisation de divers ateliers et
séances de M

A
R

P ;
-E

laboration de fiches techniques
pour la m

ise en œ
uvre des actions

facilitatrices.
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E
tape 3 : Form

ation et
inform

ation des
représentants des différents
groupes d’intérêts.

--Sensibilisation sur la dém
arche

m
éthodologique de préparation

des plans intégrés.

-D
es personnes ressources

bien im
prégnées de la

dém
arche.

-O
rganiser un à deux ateliers de

form
ation/inform

ation.

E
tape 1 : O

rganisation et
logistique.

-D
ésignation d’un coordinateur

des différentes équipes de travail
sur le terrain et d’un com

ité de
pilotage ;
-E

tablissem
ent d’un planning

prévisionnel des activités
quotidiennes ;
-A

ssurer les conditions
m

atérielles et m
orales.

-D
écisions de désignation du

coordinateur et du com
ité de

pilotage établies ;
-Planning des activités
réalisé.

-O
rganisation de réunions pour

procéder à la désignation du
coordinateur et du com

ité de
pilotage ;
-A

cquérir et rassem
bler le

m
atériel nécessaire ;

-Prendre les dispositions pour
arrêter les structures
d’hébergem

ent et d’organisation
des réunions sur le terrain.

E
tape 2 : R

éalisation du
diagnostic.

-B
ilan : inform

ations existantes et
inform

ations m
anquantes à

l’échelle et avec la précision
requise ;
-C

ollecte des données relatives
aux différents dom

aines et sous
dom

aines d’investigation.

-L
acunes en inform

ations
identifiées ;
-L

es différents dom
aines

d’investigation m
aîtrisés.

-C
onfrontation des données

existantes et les besoins en
inform

ations ;
-A

nalyser et synthétiser les
données collectées.

P2 : Phase
diagnostique

E
tape 3 : C

hoix « définitif »
des groupes d’intérêts.

-A
rrêter de m

anière « définitive »
les différents groupes d’intérêts ;
-A

ctualisation des représentants
et personnes ressources.

-D
ifférents groupes

d’intérêts identifiés.
-O

rganiser des réunions pour
validation et désignation des
représentants.
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E
tape 4 : D

iagnostic
spécifique et approfondi.

-D
iagnostic approfondi au niveau

de chaque groupe d’intérêt
(caractérisation du groupe et de
son m

ilieu, problèm
es, priorités,

solutions envisagées, …
) ;

-Identification d’actions
potentielles à m

ettre en œ
uvre en

relation avec les orientations
stratégiques du projet.

-R
apport de diagnostic par

groupe d’intérêts établi ;
-B

anque d’actions
potentielles (conservation
des ressources naturelles)
établie.

-C
ollecte de données ;

-H
iérarchisation des problèm

es,
priorités et solutions à l’échelle
du groupe ;
-D

évelopper un argum
entaire

concernant les actions
potentielles.

E
tape 1 : Présentation et

discussion des problèm
es et

solutions au niveau de
chaque groupe d’intérêt.

-Inform
er le com

ité m
ixte des

résultats des diagnostics établis
au niveau des différents groupes
d’intérêts.

-Sensibilisation sur les
problèm

es spécifiques à
chaque groupe.

-O
rganisation de séances de

M
A

R
P.

E
tape 2 : H

iérarchisation de
l’ensem

ble des problèm
es,

solutions et priorités.

-Identifier les actions prioritaires
(com

m
unes) et les actions

spécifiques.

-L
iste de problèm

es,
solutions, priorités
hiérarchisées.

-O
rganisation de séances de

M
A

R
P.

P3 : Phase
d’identification
et validation des
com

posantes du
plan intégré

E
tape 3 : Sélection des

actions à retenir.
-C

oncilier entre intérêts des
différents groupes et ceux du
projet.

-L
iste des actions à m

ettre en
œ

uvre établie.
-O

rganisation de séances de
M

A
R

P.
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E
tape 1 : Préparation de

fiches techniques et
d’études de faisabilité.

-A
ssurer les conditions requises

pour la m
ise en œ

uvre et la
faisabilité technique et socio –
économ

ique des actions
retenues ;
-E

tablir un échéancier des études
de faisabilité à réaliser (court,
m

oyen et long term
e).

-Fiches techniques établies ;
-T

erm
es de référence de

faisabilité technico-
économ

ique réalisés ;
-Protocoles d’essais de
certaines innovations établis.

-A
rrêter :

*L
es objectifs et résultats

attendus ;
*L

e calendrier d’exécution ;
*L

a localisation précise ;
*L

es m
odalités d’intervention

pratique ;
*L

es m
oyens m

atériels requis ;
*L

es m
oyens financiers ;

*L
a contribution des partenaires ;

L
es responsables de l’exécution

et du suivi ;
L

es besoins en investigations,
appui technique et form

ation.
E

tape 2 : V
alidation et

vulgarisation des fiches
techniques.

-A
ssurer la réussite des actions ;

-R
enforcer les com

pétences et les
capacités locales (institutions et
populations).

-
-O

rganiser des séances
d’anim

ation.

E
tape 3 : Inform

ation et
validation des com

posantes
du plan intégré.

-Inform
er et valider les

com
posantes du plan intégré

auprès du com
ité ethnique et des

partenaires institutionnels.

-L
iste définitive des

com
posantes du plan intégré

établie.

-O
rganiser des ateliers de

travail (partenaires
institutionnels; populations, les
deux ensem

ble et les com
ités

provincial et national).

P4 : Phase de
préparation des
fiches
techniques et
réalisation
d’études de
faisabilité des
actions retenues

E
tape 4 : Form

ulation du
plan intégré.

-R
édaction et m

ise en form
e

définitive du plan intégré.
-R

apport du plan intégré
élaboré.

-R
édiger, éditer et diffuser le

docum
ent du plan intégré.
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A
nnexe 2 : C

om
position des équipes de travail

D
om

aines d’investigation
Sous dom

aines d’investigation
M

em
bres de l’équipe

R
ésultats attendus

R
essources pastorales

M
M

. R
am

dane, C
hem

saoui, M
elle

N
aïm

a et 2 personnes- ressource
parm

i la population locale.

C
artes des grands ensem

bles
pastoraux, cartes des sites à intérêt
pastoral, cartes des infrastructures
pastorales, …

R
essources forestières

U
n forestier, M

r O
uakkach, M

elle
N

aïm
a et 2 personnes ressource

parm
i la population locale.

C
arte des form

ations forestières,
carte des sites de conservation et
de réhabilitation, carte des
ressources hydrobiologiques, …

M
ilieu physique

M
M

. K
hana, A

llali, M
elle N

aïm
a

et 2 personnes ressource parm
i la

population locale.

C
arte des unités m

orpho –
pédologiques, carte des étages bio
– clim

atiques, carte des ressources
en eau, …

R
essources de base

B
iodiversité

U
n spécialiste en biodiversité

(faune) et en ressources
hydrobiologiques, M

elle N
aïm

a et
2 personnes ressource parm

i la
population locale.

E
tat de la biodiversité floristique,

faunistique, habitats et sites de
reproduction vulnérables, …

Systèm
es à dom

inante pastorale
M

M
. H

am
m

oudou, M
ountassir,

M
elle H

afida et 2 personnes
ressource parm

i la population
locale.

C
aractérisation du systèm

e
(structure, fonctionnem

ent et
dynam

ique), identification des
contraintes et potentialités.

Systèm
es de production

Systèm
e agro - pastoral

M
M

. B
enidir, B

en A
ssou, M

elle
H

afida et 2 personnes ressource
parm

i la population locale.

C
aractérisation du systèm

e,
interactions entre com

posantes du
systèm

e (végétales, anim
ales),

contraintes et potentialités. Z
onage

pour délim
itation des espaces à

vocation agro – pastorale.
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Systèm
e agricole oasien

M
M

. Saïd, K
hana, K

hchouch,
M

elle H
afida et 2 personnes

ressource parm
i la population

locale.

C
aractérisation du systèm

e,
interactions et com

posantes,
contraintes et potentialités,
inventaire et état de la diversité
agro – biologique (anim

ale et
végétale).

A
spects sociaux

M
M

. B
oudouj, E

l A
sri, M

elle

A
m

ina et 2 personnes ressource
parm

i la population locale.

C
arte des conflits, carte des

réseaux de com
m

unication, carte
des infrastructures socio –
économ

iques, analyse genre, …

A
spects sociaux et activités

annexes.

A
ctivités annexes

U
n agro – économ

iste, M
elles

 A
m

ina en plus des représentants
des partenaires institutionnels dont
l’intervention est ponctuelle.

C
aractérisation des diverses

activités économ
iques (éco-

tourism
e, com

m
erce, service,

artisanat, activités forestières et de
chasse) et contribution dans la
form

ation des revenus.
A

nalyse genre
M

elles Id A
hm

ad, H
afida, N

aïm
a et

A
m

ina
Synthèse des résultats issus des
différents dom

aines
d’investigation en relation avec le
rôle et la place de la fem

m
e dans

l’exploitation des ressources
naturelles.

Suivi et évaluation
M

r. Saïd
Identification d’indicateurs
pertinents  de suivi et évaluation
avec la population et établissem

ent
de la situation de référence.

A
ctivités horizontales

Systèm
es d’inform

ation
géographique.

U
n spécialiste en SIG

C
artes thém

atiques, analyse des
données.
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A
nnexe 3 : C

hronogram
m

e du déroulem
ent du processus de préparation du plan intégré.

R
essources de base

Systèm
es de production

A
spects sociaux et

activités annexes
R

essources
pastorales

R
essources

forestières
M

ilieu
physique

B
iodiversité

S. à
dom

inante
pastorale

S. agro -
pastoral

S.agricole
oasien

A
spects

sociaux
A

ctivités
annexes

Phases
E

tapes
C

alendrier
(sem

aines)
E

tape 1
S1, S2

X
X

X
X

X
X

X
X

X
E

tape 2
(collecte de
données
secondaires)

S3, S4
X

X
X

X
X

X
X

X
X

E
tape 2

(autres
tâches)

C
om

ité de pilotage

P1

E
tape 3

S4
X

X
X

X
X

X
X

X
X

E
tape 1

S5
E

quipe de pilotage
E

tape 2
S6 à S9

X
X

X
X

X
X

X
X

X
E

tape 3
S10

E
quipe pluridisciplinaire et hom

ologues représentant la population

P2

E
tape 4

S11 à S13
X

X
X

X
X

X
X

X
X

E
tape 1

S14
E

quipe pluridisciplinaire et hom
ologues représentant la population

E
tape 2

S15
E

quipe de pilotage
P3

E
tape 3

S16 &
S17

E
quipe pluridisciplinaire et partenaires institutionnels

E
tape 1

S18 &
S19

E
quipe pluridisciplinaire et appui spécifique en fonction des actions program

m
ées

E
tape 2

S20 &
S21

E
quipe pluridisciplinaire et appui spécifique en fonction des actions program

m
ées

E
tape 3

S22
X

X
X

X
X

X
X

X
X

P4

E
tape 4

S23 à S25
E

quipe de pilotage




